
N°5,	lundi	22	février	2021

Madame,	Monsieur,	chers(ères)	collègues,

A	l’heure	où	j’écris	ces	lignes,	l’actualité	prédominante	dans	notre
Département	reste	la	circulation	du	COVID	-19	et	cette	course
engagée	contre	le	virus	avec	l'ouverture	de	nouveaux	centres	de
vaccination	dès	cette	semaine	en	Dordogne.

Cette	épidémie	a	complètement	bouleversé	nos	vies.
L’éloignement	d’avec	nos	proches,	l’isolement	parfois,	la	perte	d’êtres
chers,	les	restrictions	de	libertés,	le	travail	dans	des	conditions
difficiles,	sont	autant	de	facteurs	qui	ne	sont	pas	sans	conséquences
sur	l’état	mental	de	nos	concitoyens,	auprès	desquels	vous	êtes,	en
qualité	d’élus,	des	acteurs	essentiels.

Cette	crise	et	les	dispositions	qui	l’accompagnent	sont	synonymes
d’une	baisse	du	chiffre	d’affaires	pour	bon	nombre	de	nos	PME	et
particulièrement	celles	du	commerce	et	de	l’hôtellerie-restauration.
La	culture	qui	est	au	centre	du	rayonnement	de	notre	Pays	est	aussi
un	secteur	en	grande	difficultés	qu’il	nous	faut	protéger	tant	elle
participe	elle	aussi	à	l’économie.	Certes	des	mesures	d’aides	ont	été
mises	en	œuvre	par	l’Etat	et	les	collectivités,	mais	elles	pourraient	vite
s’avérer	insuffisantes	si	la	vie	culturelle	ne	se	rétablissait	pas
rapidement	dans	les	meilleures	conditions	sanitaires	et	économiques.

Et	que	dire	de	la	situation	de	nos	jeunes	?
Avant	la	crise	40	%	des	étudiants	travaillaient	pour	financer	leurs
études,	avec	la	crise	près	de	60%	d’entre	eux	ont	été	privés	de	toute
activité	salariale.	Mon	groupe	au	Sénat	a	proposé	qu’ils	puissent	eux
aussi	profiter	des	mesures	de	chômage	partiel	pour	ces	activités
salariées	qui	les	faisaient	vivre	et	qu’ils	ne	peuvent	plus	exercer.

L’actualité	du	territoire,	c’est	également	la	carte	scolaire
pour	la	rentrée	2021/2022.	Une	première	réunion	a	eu	lieu
récemment	avec	l’Inspecteur	d’académie	et	dans	le	prolongement	de
la	motion	que	nous	avons	votée	unanimement	au	Département
demandant	qu’aucune	classe	ou	écoles	ne	soient	fermées	sans
l’accord	du	Maire,	j’ai	adressé	un	courrier,	avec	mon	collègue	Serge
Merillou,	à	l’Inspecteur	d’académie	lui	indiquant	que	la	baisse	des
effectifs	ne	peut	en	cette	période	être	prétexte	aux	trop	nombreuses
fermetures	de	classes	envisagées	en	Dordogne.

Partout,	émerge	la	demande	d’une	carte	scolaire	qui	prenne	en
compte	la	situation	sanitaire	et	le	besoin	d’accompagnement	renforcé
des	élèves.
	
La	crise	sanitaire	n’est	pas	derrière	nous.	Les	inégalités
scolaires	et	sociales	encore	moins.

Au	plaisir	de	vous	rencontrer	et	bonne	lecture	de	mon	actualité	au
Sénat	et	en	circonscription,

Voir	la	version	en	ligne

La	lettre	de	la	sénatrice
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Sincèrement	à	vous,

Marie	Claude	VARAILLAS
	

TRIBUNE	-	"Loi	Climat,	soyons	à	la	hauteur	des
enjeux"
Le	projet	de	loi	issu	de	la	Convention	Citoyenne	pour	le	Climat,
actuellement	à	l’Assemblée	nationale,	devrait	arriver	au	Sénat	fin	mai
et	début	juin.	Alors	que	les	conséquences	du	réchauffement
climatique	sont	de	plus	en	plus	palpables,	les	empreintes	de	l’humanité
sur	la	biosphère	de	plus	en	plus	visibles,	il	est	urgent	de	mettre	en
place	des	politiques	publiques	à	la	hauteur	de	ces	enjeux.
	
Retrouvez	ma	tribune	publiée	à	ce	sujet	dans	le	magazine	Initiatives.
Lire	la	tribune

PROJET	HERCULE	:	Segmenter	les	activités	d'EDF	est	un
non-sens
J'ai	répondu	à	l’invitation	du	président	du	Syndicat	départemental
d’énergies	de	la	Dordogne	(SDE24)	pour	évoquer	le	projet	de	réforme
du	groupe	EDF	nommé	HERCULE.
	
Le	SDE	nous	a	fait	part	de	la	motion	adoptée	par	le	Conseil
d’administration	de	la	fédération	nationale	des	collectivités
concédantes	et	régies	(FNCCR)	composée	de	840	collectivités	qui	ne
cache	pas	ses	inquiétudes	quant	au	risque	qu’il	fait	courir	pour	la
qualité	de	la	desserte	électrique	sur	nos	territoires.
	
lire	la	suite

Actualité	au	Sénat
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Préservation	de	nos	campagnes
Ce	texte	voté	à	l’unanimité	au	Sénat	le	21	janvier	dernier	vise	à
répondre	à	une	interpellation	récurrente	des	élus	locaux,	liée	à	la	gêne
ressentie	par	certains	de	nos	concitoyens	à	l’égard	ici	d’un	coq	un
peu	trop	enjoué,	là	de	grenouilles	qui	coassent	et	aux	conflits	qui
peuvent	en	découler.

Nous	avons	voté	pour	ce	texte	qui	donnera	un	outil	législatif	aux
maires	bien	souvent	en	première	ligne	pour	gérer	ses	situations.
Lire	la	suite

Loi	RIST:	les	acteurs	de	la
santé	publique	des
territoires	de	nouveau
oubliés
Le	Ségur	de	la	santé,	que	cette	loi
a	pour	vocation	de	traduire	en
politique	publique,	a	suscité
d’importantes	attentes	parmi	les
professions	de	santé.
Certaines	des	dispositions	de	ce
texte,	dans	la	version	votée	par	le
Sénat,	y	répondent	partiellement
mais	le	texte	demeure	insuffisant,
notamment	pour	nos	territoires
ruraux	où	la	désertification
médicale	sévit.
	
Lire	la	suite
	

Quel	avenir	pour	nos
étudiants?
Alors	que	nos	jeunes	comptent
parmi	les	victimes	colatérales	de
cette	crise	sanitaire,	le
gouvernement	ne	répond	pas	à
l'urgence	du	moment	pour	les
étudiants:	préserver	leur	avenir	et
leur	permettre	de	poursuivre
leurs	études.	
	
Avant	la	crise,	40%	d’entre	eux
travaillaient	afin	de	financer	leurs
études,	depuis	le	début	de	la	crise
près	de	60%	d’étudiants	sont
privés	de	toute	activité	salariale.

Lire	la	suite

Circonscription

https://marieclaudevaraillas.fr/2021/01/21/loi-protection-et-definition-du-patrimoine-sensoriel-des-campagnes-francaises/
https://marieclaudevaraillas.fr/2021/02/20/loi-rist-quand-le-segur-de-la-sante-oublie-les-acteurs-de-la-sante-publique-des-territoires/
https://marieclaudevaraillas.fr/2021/02/16/etudiants-les-laisses-pour-compte-du-monde-de-demain/


CARTE	SCOLAIRE	-	Non	aux
fermetures	en	période	de
pandémie
Je	suis	intervenue	avec	Serge
Merillou	auprès	du	directeur
départemental	des	services	de
l’Éducation	nationale	pour	lui
réitérer	notre	volonté	de	ne	voir
aucune	fermeture	de	classes	ni
d’école	en	Dordogne	sans
l’accord	du	maire.

Lire	la	suite

RN	21	-	une	cohérence
territoriale	s'impose
Interpellés	par	le	président	du
Département	et	le	vice-président
en	charge	des	routes	sur	le
maintien	de	la	limitation	de	vitesse
maximale	à	80	km/h	sur	la	route
nationale	21,	j'ai	demandé
conjointement	avec	Serge	Mérillou
au	gouvernement	qu’il	assure
une	cohérence	territoriale	entre
cet	axe	nord-sud	structurant	le
réseau	routier	de	la	Coquille	à
Bergerac	et	le	reste	du	réseau
secondaire,	garante	de	la	sécurité
des	usagers	de	la	route.
	
Lire	la	suite

VISITE	-	Domaine	des
Auvergnats	
Dans	le	cadre	de	ma	mission	au
Sénat	«	Femmes	et	Ruralité	»,	j’ai
visité	la	ferme	du	domaine	des
Auvergnats	à	MONESTIER.

L’occasion	d’évoquer	avec	Muriel
Bertrandie	la	vie	des	agricultrices
et	la	place	primordiale	qu’elles
occupent	dans	la	gestion	d’une
exploitation	agricole.

Lire	la	suite

Ouverture	du	marché	aux
truffes	de	St	Alvère
Lundi	15	février,	j'ai	été	conviée	à
faire	sonner	la	traditionnelle
cloche	pour	l’ouverture	du
marché	aux	truffes	de	ST
ALVERE.
	
Presque	9	kilos	de	melanosporum
ont	été	présentés	à	la	vente	lors
de	cet	avant	dernier	marché
d'une	saison	2020
particulièrement	difficile	pour	les
producteurs	de	truffes.
	
Lire	la	suite
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ECHANGE	-	Santé	en	Périgord
ribéracois	
J'ai	répondu	à	l'invitation	de	Didier
Bazinet,	président	de	la	cdc
Périgord	ribéracois	et	de	Nicolas
Platon,	maire	de	Ribérac	pour
évoquer	la	présence	médicale	sur
leur	territoire.
	
Un	projet	d'une	Maison	médicale
de	garde	est	en	cours.	Elle
constituerait	un	atout	pour	attirer
de	nouveaux	praticiens	sur	ce
secteur	fortement	déficitaire.	Une
intervention	sera	nécessaire
auprès	de	l'ARS	afin	que	le
territoire	soit	classé	en	Zone
d’Intervention	Prioritaire
répondrait	au	mieux	à	la	demande
du	territoire.
	
Je	me	suis	engagée	à	les	aider
dans	cette	démarche.
	

VISITE	-	L'îlot	Femmes
Dans	le	cadre	des	mes	travaux
"Femmes	et	ruralité",	rencontre
avec	la	directrice	de	la	SAFED	et	la
permanente	de	l'îlot	femmes,
structure	d'accueil	de	jour	des
femmes	victimes	de	violences.	
	
Echanges	pertinent	et	découverte
de	cette	structure	qui	informe	et
oriente	chacune	dans	un
anonymat	préservé.	Un	endroit
pour	se	retrouver	et	exposer
sans	tabou	ses	difficultés	et
rebondir.
	

RETABLISSEMENT	DES	LANGUES	REGIONALES	AU
CRPE

Questions	écrites	au	gouvernement



Interpellée	par	la	fédération	des	enseignants	de	langue	et	culture	d’Oc
(FELCO),	je	suis	intervenue	auprès	du	ministre	de	l’éducation
nationale,	de	la	jeunesse	et	des	sports	pour	attirer	son	attention	sur	la
place	des	langues	régionales	dans	le	concours	de	recrutement	des
enseignants	du	premier	degré.
	
Lire	la	suite

AMIANTE:	PROJET	DE	FUSION	DE	L’ONIAM	ET	DU	FIVA
Suite	à	l’interpellation	du	CERADER	24	et	de	la	CAVAM	(Coordination
des	Associations	des	Victimes	de	l’Amiante	et	Maladies
professionnelles),	j’avais	déposé	une	question	écrite	sur	le	projet	de
fusion	de	l’office	national	d’indemnisation	des	accidents	médicaux
(ONIAM)	et	du	fonds	d’indemnisation	des	victimes	de	l’amiante	(FIVA)
à	laquelle	le	ministre	des	solidarités	et	de	la	santé	a	répondu	le	18
février.
	
Lire	la	réponse
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REVALORISATION	DU	STATUT	DES	SAGES	FEMMES
Je	suis	intervenue	le	4	février	dernier	auprès	du	ministre	des
solidarités	et	de	la	santé	pour	attirer	son	attention	sur	le	statut	des
sages-femmes	et	la	nécessité	qu’il	évolue	vers	une	meilleure
reconnaissance	de	leurs	compétences.
	
Lire	la	réponse

Marie-Claude	Varaillas
Espace	Aragon	
1	Pl.	du	08	Mai	1945
24000	Périgueux
mc.varaillas@senat.fr

Cet	e-mail	a	été	envoyé	à	{{	contact.EMAIL	}}
Vous	avez	reçu	cet	email	car	vous	vous	êtes	inscrit	sur	mariclaudevaraillas.fr.

	
Se	désinscrire
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